
-es dil,e^^artie,-le droit àl'autodétérmination nationale va tellement de soi que les pays

aient uf membres sont libres d'établir des relations avec d'autres pays, y compris des pays

orient 3lp>socialistes.La doctrine du Commonwealth socialiste est la négation même du

bitude d^pruicipe de non-intervention reconnu par la Charte des Nations Unies. Elle est

rence ^ rticulièrement inquiétante à cause des répercussions possibles sur les teniatives

trait da^^ rapprochement et l'unification finale des deux secteurs de l'Allemagne. Dans

^ctteoptique, les ministres ont confirmé que leurs gouvernémentssoutenaient la
^.^,-incip, us ., ecision prise par les États-Unis, la Grande-Bretagne et la France de protéger

tran(gè rUâ sécurité de Berlin et de maintenir la liberté d'accès à la ville, Cette partie du

des plaflëî)mmuniqué représente une réaffirmation d'engagements déjà pris par le Canada.

pentau^MA Les ministres ont admis que les incertitudes s'étendaient au bassin méditer-

)us pa^l(^^ néen et que le récent déploiement d'activité soviétique dans cette région exige

3é, ta2 ^d^?me vigilance constante afin que la sécurité de l'Alliance ne soit pas atteinte.

militair,;E a été entendu aussi que les membres de l'OTAN doivent continuer à 'chercher
^mploi dE,^ lassablement des solutions politiques aux problèmes de la région afin d'assurer

tr la raUSOn évolution pacifique.

e tchéa^^ De l'avis des ministres, l'action soviétique en Tchécoslovaquie n'était pas

é la c) `ffii défi direct à l'OTAN mais en revanche on avait des doutes sur les future,-,

a pa ;^tentions des Soviets. Le communiqué a donc réaffirmé que leurs gouvernements

'd'éfendraient les membres de 1'Alliance contre une attaque armée, conformément

3e Fo_ ct û Traité de l'Atlantique Nord. Il notait aussi qu'une intervention soviétique,

es dot teinfluant directement ou indirectement sur la situation en Europe ou dans la

témoi 7n^segion méditerranéenne, créerait une crise internationale lourde de conséquences.

,1'exércic On a jugé qu'en raison des récents événements survenus en Europe orientale,

de a;tt^?^ serait désirable d'apporter certaines améliorations aux Forcés militaires dont

nande,sposel'OTAN.La nature et la portée de ces améliorations ont été discutées

s Soi i
6 Comité des Plans de Défense et le ministre de la Défense nationale voust
û

niqué, , e1 minera dé plus amples détails sur ces délibérations.

'Alliai ç°^ Je désire mentionner toutefois que les améliorations restreintes envisagées

a positio^lour les Forces de l'ONU ne peuvent, même par un effort d'imagination, être

nquiét.idk^nsidérées de nature provocative ou comme une escalade de l'armement. Leur

d'assi ;tf^ dblectif militaire immédiat est d'aider l'Alliance à faire face à l'incertitude des

ard, a^i#emps qui suivent les récentes opérations en Tchécoslovaquie. Par ailleurs, elles

nt servi la politique de longue portée en démontrant aux chefs soviétiques que

°ts, a1 r^lé recours à la force était stérile pour résoudre des problèmes européens, que

ocialise ^jâ réaction inévitable à cela compliquerait au lieu de, faciliter la solution des

%énemtni^_ roblèmes actuels ou futurs.
Ayant approuvé le besoin de maintenir des moyens de défense appropriés,

rit j`a M,, dés ministres ont tenu à préciser que leurs gouvernements continuent d'accepter

3adétente comme le but à long terme de l'Alliance. On a reconnu que le gestegéné.a]

lettait a Ae l'Union soviétique en Tchécoslovaquie avait sérieusement ébranlé l'espoir

ou t ca^^e régler les grands différends qui divisent l'Eiu'ope, niais on a reconnu égale-

s affa uXent que la résolution de ces différends de même que le progrès dans le domaine

us fais Y


